
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 300 859 du 31 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation 

de séjour temporaire en qualité d’étudiant, prise le 19 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. TAYMANS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 22 juin 2021, le requérant, de nationalité camerounaise a introduit une demande de visa long séjour 

auprès de l’ambassade de Belgique au Cameroun, laquelle a donné lieu à une décision du 19 juillet 2021 

lui accordant le visa. Le 22 décembre 2021, le requérant a été mis en possession d’une carte A valable 

jusqu’au 31 octobre 2022. 

 

Le 13 octobre 2022, le requérant a introduit une demande de renouvellement de demande d’autorisation 

de séjour auprès de la commune de Molenbeek, laquelle a donné lieu à une décision de refus prise dans 

le chef du requérant le 19 janvier 2023. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
« Motifs de fait :  

 



  

 

 

X - Page 2 

Considérant que dans le cadre de sa demande de renouvellement de titre de séjour pour 

études, l’intéressé a produit une annexe 32, datée du 23.09.2022, pour l’année 

académique 2022-2023, qui aurait été souscrite par un garant du nom de [P.F.E.] ; 

 

Considérant qu'il ressort, toutefois, de l'analyse des documents joints à cette demande 

que la composition de ménage dudit garant est fausse/falsifiée. En effet, selon le registre 

national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse qui y est indiquée (dès lors, l'annexe 32 est 

de facto fausse/falsifiée) ; qu'il ressort également d’une consultation des sources de 

l’ONSS (via application Dolsis) en date du 18.01.2023, que le garant n’a jamais travaillé 

pour l'employeur (CHU Saint-Pierre) référencé sur les fiches de paie produites destinées 

à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse que la 

composition de ménage, l'avertissement extrait de rôle et l’annexe 32 ; 

 

Considérant que le 23.11.2022, l’intéressé adresse un mail à l’administration communale 

de Molenbeek demandant de prendre en considération une nouvelle annexe 32 établie 

par un nouveau garant du nom de M. [T.K.S.] pour l’année académique 2022-2023 ; que 

l'intéressé motive ce changement en reconnaissant la falsification de la précédente 

annexe 32 ; que ce dernier fournit ce nouveau document plus d’un mois après 

l’introduction des documents frauduleux relatifs à sa demande de renouvellement de titre 

de séjour à la commune de Molenbeek ; 

 

Considérant, que l’analyse de cette nouvelle prise en charge révèle que le revenu 

mensuel moyen du garant (M. [T.K.S.] ) est de 3.326 euros nets alors que, sans autre 

personne à charge, il devrait gagner mensuellement 2.576 euros (les exigences pour 

l'année académique 2022-2023 sont les suivantes : l’étudiant doit dans tous les cas 

disposer au minimum de 730 euros mensuels pour couvrir ses frais de séjour, tandis que 

le garant doit prouver un revenu mensuel de minimum 1846 euros, augmenté des 730 

euros précités, soit un total de 2576 euros mensuels. En outre, le garant doit remplir les 

conditions énoncées par l'article 61 ,§1er de la loi du 15.12.1980 et art. 100,§2, 1° de 

l'arrêté royal du 08.10.1981 pour que sa prise en charge soit valable) ; 

 

Considérant que le nouveau garant produit a également signé une annexe 32 pour quatre 

autres étudiants pour cette année académique 2022-2023, que celui-ci ne démontre pas 

disposer d’une solvabilité suffisante afin de se porter garant pour cinq étudiants (il devrait 

percevoir un revenu de minimum 5.496 euros ce qui n’est pas le cas) ; 

 

Par conséquent, l’intéressé ne remplit plus les conditions fixées à l'article 61/1/9 de la loi 

du 15 décembre 1980 susmentionnée. De plus, ce dernier a manifestement eu recours à 

des documents frauduleux pour demander le renouvellement de son titre de séjour pour 

études, celui-ci est donc refusé. » 

 

2. Exposé du moyen unique d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « des articles 21 et 34 de la Directive (UE) 

2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de 

séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et 

de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair ; […] des articles 61/1/4, 

61/1/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; […] de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales ; […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; […] de l’article 103 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; […] des principes généraux 

du droit et notamment du principe de bonne administration qui impose à l’autorité de statuer en tenant 

compte de l’ensemble des éléments du dossier, du principe d’une saine gestion administrative qui veut 

que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, du principe de motivation 

exacte, pertinente et adéquate ; l’insuffisance et la contrariété dans les causes et les motifs ; la violation 

des principes généraux du droit et notamment du principe général de droit du respect des droits de la 

défense et du contradictoire, du principe général de droit « audi alteram partem », du principe de légitime 

confiance, du principe de collaboration procédural, du principe de sécurité juridique ; l’erreur manifeste 

d’appréciation ; la violation du principe de proportionnalité ». 

 

Dans une première branche du moyen, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir pris en considération le principe du droit à être entendu, qui devait s’appliquait en l’espèce car la 

décision prise est une décision défavorable. Elle rappelle à cet égard les jurisprudences qu’elle pense 

adéquates et notamment celle découlant de l’arrêt n° 141 336 rendu par la Conseil le 19 mars 2013. Elle 

rappelle également que le Conseil d’Etat a fait application du principe du droit à être entendu dans une 

affaire concernant la fin de séjour d’un étudiant. Il s’agit de l’arrêt n° 245 427 rendu par le Conseil d’Etat 
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le 12 septembre 2019. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir entendu le requérant avant 

de prendre l’acte litigieux. Elle trouve cela d’autant plus étonnant qu’à la date de notification de l’acte 

attaqué, la partie défenderesse a notifié à la partie requérante un questionnaire relatif au droit à être 

entendu dans le cadre de la prise d’une décision d’ordre de quitter le territoire. Elle estime que si elle avait 

été entendue, la partie requérante aurait pu faire valoir le fait d’avoir été victime d’escroquerie. Elle 

explique avoir déposé plainte auprès de la police et parallèlement avoir cherché un nouveau garant. Elle 

ajoute ne pas avoir été la seule à être victime d’escroquerie et qu’elle entend se constituer partie civile 

« entre les mains du juge d’instruction du chef de faux et usage de faux ». Elle estime qu’elle « était en 

position de vulnérabilité puisque d’une part, la loi lui imposait de trouver un nouveau garant – sans 

possibilités de dérogation aucune – et d’autre part, le dossier du garant lui a été remis au jour du délai qui 

lui était imposé par l’Office des étrangers pour compléter la demande de renouvellement ». 

 

Dans une deuxième branche du moyen, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de rester 

muette quant au respect du principe de proportionnalité contenu dans l’article 61/1/5 de la, loi du 15 

décembre 1980, de ne pas tenir compte des circonstances spécifiques du dossier. Elle rappelle que le 

requérant était de bonne foi, qu’il a été victime d’une escroquerie organisée. Elle estime que « la décision 

attaquée est disproportionnée et n’analyse nullement l’impact d’une cessation des études de la partie 

requérante […] ». Elle lui reproche de ne pas avoir effectué de mise en balance, et de ne pas avoir 

demandé d’avis à l’établissement d’enseignement supérieur dans lequel est inscrit le requérant. 

 

Dans une troisième branche du moyen, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir démontré « qu’il s’agit d’une fraude ou de faux documents qui ont été respectivement commis et 

émis par la partie requérante en personne.  Que le dossier administratif […] ne contient aucun élément 

démontrant que l’engagement de prise en charge souscrit par Monsieur [P.] serait un faux ». 

Elle rappelle que la partie requérante a elle-même informé la partie défenderesse du fait qu’elle avait des 

soupçons, et qu’aucune suite n’a été réservée à ce mail, « que le requérant n’ayant pas lui-même obtenu 

les documents par la fraude, l’article 21.1, b) de la Directive 2016/801 […] ne pouvait être appliqué ». Elle 

en conclut « qu’en s’abstenant de démontrer l’élément intentionnel dans le chef du requérant, la partie 

défenderesse n’a pas légalement motivé sa décision et ne pouvait prendre la décision litigieuse, sous 

peine de méconnaitre les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, ainsi que l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 […] lesquels imposent à l’administration de statuer sur la base de tous les éléments ». 

 

Dans une quatrième branche du moyen, la partie requérante rappelle que « la loi prévoit qu’un accusé de 

réception en cas de dossier complet doit être délivré au requérant et si l’autorité constate que le dossier 

n’est pas complet, elle doit laisser l’opportunité au requérant de compléter le dossier ». Elle estime « que 

la partie défenderesse aurait dû interpeller le requérant et lui laisser un délai pour produire un nouvel 

engagement de prise en charge lorsqu’elle s’est rendu compte que le premier engagement de prise en 

charge était frauduleux et lorsqu’elle a constaté que le garant du second engagement de prise en charge 

avait déjà quatre étudiants à sa charge ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir indiqué 

que son dossier était incomplet et de ne pas voir répondu à ses courriels. Elle précise « que le requérant 

n’avait aucun moyen de savoir, au moment du dépôt du second engagement de prise en charge, que son 

garant avait déjà d’autres étudiants à sa charge, de sorte que ses revenus sont insuffisants. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, en ses branches réunies, le Conseil relève que la partie défenderesse a fait 

application en l’espèce de l’article 61/1/4, §1er, alinéa 1er, 1°, et §2, 6°, de la loi du 15 décembre 1980, 

et de l’article 104/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. L’article 61/1/4, §1er, alinéa 1 er , 1°, de la loi du 15 décembre 1980 est 

libellé comme suit :  

 
 

« Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou 

refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément 

à l'article 61/1/2, dans les cas suivants:  

1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, alinéa 

1er, 7° et 8° ; […]. » 

 

L’article 60 de la loi du 15 décembre 1980, qui fixe les conditions à remplir pour introduire une demande 

d’autorisation de séjour en tant qu’étudiant, prévoit en son paragraphe 3 ce que suit :  

 
« § 3. Le ressortissant d'un pays tiers joint à sa demande les documents suivants:  
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[…] 5° la preuve, conformément à l'article 61, qu'il disposera de moyens de subsistance 

suffisants pour la durée de son séjour, afin de ne pas devenir une charge pour le système 

d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour; […] ».  

 

L’article 61 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : 

 
« §1er. La preuve de moyens de subsistance suffisants tels que prévus à l'article 60, § 3, 

alinéa 1er, 5°, est apportée en produisant un ou plusieurs des documents suivant(s):  

[…] 2° un engagement de prise en charge souscrit par une personne physique, qui a la 

nationalité belge ou qui est un citoyen de l'Union bénéficiant d'un droit de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne ou qui est un ressortissant d'un pays tiers admis ou autorisé à séjourner sur 

le territoire du Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union européenne pour une 

durée illimitée ou qui est un membre de la famille jusqu'au troisième degré inclus, par 

lequel elle s'engage, vis-à-vis du ressortissant d'un pays tiers, de l'Etat belge et de tout 

centre public d'aide sociale, pour la durée du séjour projeté, prolongée de douze mois, à 

supporter les frais des soins de santé, d'hébergement, des études et de rapatriement du 

ressortissant du pays tiers à charge; […] ».  

 

L’article 1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers dispose que : 

 
« § 1er. L'engagement de prise en charge, visé à l'article 61, § 1er, alinéa 1er, 2°, de la 

loi, doit être conforme au modèle de l'annexe 32. 

   La signature figurant sur ce document doit être légalisée. 

   § 2. La personne qui a souscrit l'engagement de prise en charge visée à l'article 61, § 

1er, alinéa 1er, 2°, de la loi, doit remplir les conditions suivantes : 

   1° être une personne physique âgée d'au moins dix-huit ans ou émancipée ; » 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué refuse le renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité 

d’étudiant sur la base de deux motifs distincts, à savoir d’une part, que les informations concernant le 

premier garant sont fausses et d’autre part que le second garant présenté par le requérant n’est pas 

suffisamment solvable pour prendre en charge le nombre d’étudiants pour lesquels, il a effectué une prise 

en charge. Ces motifs ne sont pas utilement renversés par l’acte introductif d’instance.  

 

3.2.1 En ce qui concerne le premier motif relatif à l’engagement de prise en charge, le Conseil relève que 

la partie requérante ne conteste pas le fait que les documents fournis à la base de cet engagement de 

prise en charge sont faux. Le requérant le précise même à la partie défenderesse, sans que ce ne soit 

contesté par lui, en demandant à cette dernière de prendre en considération la nouvelle annexe 32, et en 

motivant ce changement par la falsification de la précédente annexe déposée.  

 

Sur les troisième et quatrième branches du moyen, le Conseil constate que telles que décrites, elles ne 

peuvent renverser le constat fait par la partie défenderesse. En effet, il rappelle que le seul fait d’invoquer 

le fait que le requérant est victime du procédé, qu’il ait été de bonne foi et n’était pas au fait du caractère 

frauduleux des documents ne peut renverser les constats qui précèdent. En effet, l’article 61/1/4, §1er de 

la Loi n’exige nullement que le requérant soit de mauvaise foi, ce qui n’est d’ailleurs nullement remis en 

question par la partie défenderesse : la disposition précitée permet un retrait de l’autorisation de séjour 

par la simple utilisation d’un faux document. De même, cette disposition ne prévoit pas d’exception au 

retrait du séjour en cas de bonne foi du requérant. Le Conseil note à cet égard que c’est au requérant, 

qui a introduit la demande de prorogation de l’autorisation de séjour de s’assurer de l’authenticité des 

documents transmis, ce qu’il a d’ailleurs fait dès lors qu’il a fourni une nouvelle annexe 32 laquelle a été 

prise en compte par la partie défenderesse dans un autre motif de la décision entreprise. Partant, la partie 
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défenderesse pouvait valablement décider de refuser la prolongation de l’autorisation de séjour au motif 

de l’utilisation de faux documents. Le seul fait d’avoir déposé une plainte à la police pour escroquerie ne 

peut suffire à renverser les constats qui précèdent dans la mesure où la partie n’étaye nullement sa plainte 

dressée sur ses seules déclarations. Ce motif se vérifie à la lecture du dossier administratif est doit par 

conséquent être tenu pour établi.  

 

3.2.2 En ce qui concerne le second motif relatif à l’insolvabilité du second garant présenté par le requérant, 

le Conseil observe que la partie requérante ne conteste pas le fait que ce second garant a déjà pris en 

charge quatre étudiants et qu’il ne possède pas les moyens suffisants lui permettant de prendre en charge 

le requérant.  

Ce motif se vérifie à la lecture du dossier administratif et doit par conséquent être tenu pour établi. 

 

3.3. Sur la première branche du moyen concernant le principe général « audi alteram partem », le Conseil 

rappelle que l’acte attaqué est une décision de refus de renouvellement prise en réponse à une demande 

de prolongation d’une autorisation de séjour en tant qu’étudiant formulée par le requérant lui-même. Dans 

le cadre de celle-ci, il lui appartenait de faire valoir l’ensemble des éléments qu’il jugeait pertinents à 

l’appui de sa demande. Rien ne démontre que le requérant n’a pas eu la possibilité de faire valoir tous les 

éléments qu’il estimait nécessaires afin de démontrer qu’il remplissait les conditions fixées au 

renouvellement de son séjour Etudiant. Par conséquent, dans la mesure où, selon une jurisprudence 

administrative constante, c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une 

influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour 

sa part, ne saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°109.684, 7 août 2002), il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir interpellé la requérante afin de lui demander des renseignements 

complémentaires quant à sa situation.  

 

3.4. Sur la deuxième branche du moyen, concernant plus précisément le principe de proportionnalité 

invoqué au terme de l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe que la partie 

requérante n’explicite pas sérieusement de quelle manière, elle entend reprocher à la partie défenderesse 

le fait de ne pas avoir respecté le principe de proportionnalité, dès lors qu’il ressort clairement de la 

décision querellée que le requérant n’a pas démontré pouvoir se prévaloir d’un garant solvable au sens 

de l’article 61 de la loi du 15 décembre 1980. 

Partant cet argument n’est pas sérieux.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante reste en défaut de démontrer que la partie 

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation, ou encore violé une disposition ou un 

principe visé au moyen s’agissant de ce motif.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses branches.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J.-C. WERENNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  
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A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J.-C. WERENNE 

 

 


